
il ~~-:~~~~~.~': 
I L:~' .;;n~.:\T~[rJ - 
t 

GK. 

. '': ~ ",' , . 
_i: f ... • . .:.. •• '.. 

ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, premJ.È;re checlll­ 
bre, saisi par le Ministre du 
Travail et de la Prevoyance so­ 
ciale9 le 6 novembre 1951, 
d'une demande d' av i s sur un 
projet d'arrêté royal IImodi­ 
fiant lfarrêté du Régent du 26 
mai 1945 organiq_ue du Fonds 
provisoire de soutien des chô­ 
meurs involontaires"? a donné 
en sa séance du 21 novembre 
1951 l'avis suivant : 
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KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN SlrATE. 

Do nAAD VAN SrI'ATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer~ de 6e 
November 1951 door de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg 
verzocht hem van advies te die­ 
nen over een ontwerp van konink­ 
lijk be s Lu i ttftot wijziging van 
het besluit van de Regent van 26 
Mei 1945, betreffende de inrich­ 
ting van het Voorlopig Steun­ 
fonds voor onvrijwillige werklo­ 
ze n" 1 heeft ter zitting van 21 
November 1951 het volgend advies 
gegeven : 
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Le Conseil d'Etat propose de r~diger l'a1i­ 
néa 1 el" du préambule de la man i.è r-e sui van te : 

ti Vu Ifarrêté-1oi du 28 d~cembre 1944 concernant la sé­ 
curité sociale des tr2vailleursr notamment l'article 
7 modifié par la loi du ••• ", 

+ 
+ + 

En tant que l'article 1er du projet s'appli­ 
que à l'arrêt~ du Régent du 26 mai 1945~ l'indication 
IJrécise des articles modifi.és slimpo:=Je Le Conseil 
d'Etat propose de reporter cette indication dans une 
disposition firillle. 

L I article 1 el' devrait se bo r'n ez- à. la modifi­ 
cation de llin~itulé. 

En ce qu i concerne Le s autres arrêtés dans 
lesquels la modification de terminologie est envisagée, 
cette modification n'est pas indispensable. 

En c oneé quenc e , le Conseil d'Etat pr-o pos e de 
rédiger l'o,rticle 1er comme suit: 

If A~.t~_L~r ~ 
Dans llintitulé de l'arrêté du Hégent du 26 

mai 1945, les mots "du Fonds provisoire de soutien des 
chômeurs involontaires" sont remplacés par les mots: 
IIde 1lOffice national du placement et du chômage.". 

+ 
+ + 
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Le Conseil dfEtat propose de modifier la 
rédaction de la phrase liminaire de l larticle 2 du. 
projet ainsi qu'il suit: 

"Article 2.- -------,.-=- 
Le titre 1er du même arrêté est remplacé 

par les dispositions su i varrt e s ~ ••• Il 

+ 
+ + 

Le Conseil dlEtat propose de modifier la 
rédaction des nouveaux articles 1er et 2 de l'arrêté 
du Régent du 26 mai 1945 de la man.i è.r e suivante: 

.. . . 
L'Office national du placement et du chô­ 

mage prévu à l'article 7 de l'arrêté-loi du 28 dé­ 
cembre 1944 c onc er-nant la s é cur-L té sociale des tra- 
vailleurs, modifié par la loi du 
objet ~ 

,a pour 

10 dl a.s surer- un service public de placement des 
chômeur-s involon-taires et ele recru tement de la 
ma i.n+d I oeuvre; 

2° d'assurer un service public de rééducation pro­ 
fessionnelle d e s chômeurs involontaires; 

3° d'assurer,aveo l'aide des organismes créés ou à 
créer [::\ cette fin, le paiement aux chômeurs invo­ 
lontaires et à leur famille des allooations qui 
leur sont dues. 

fi •• / • • • 
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Arti5:_l.§. ~ .. = 
Les reSSOUI'CGS de l'Office sont constituées 

pnr : 

1° la part du produit des cotisations des employeurs 
et des travailleurs? qui lui est versée en exécution 
de l'article 4 de 11 arrêté-loi du 28 décembre 1944- 
concernant la sécurité sociale des travailleurs et 
de l'article 2 de llarrêté-lol du 10 janvier 1945 
concernant la sécurité sociale des ouvriers minetlrs 
et as~ümilés~ modifiés par la loi du 27 mars 1951; 

2° des subventions de l'Etat.lI .. 

+ 
+ + 

Au nouvel article 4? alinéa 21 du même arrêté, 
le Conseil d'Etat propose d1écrire : 

" ••• ou que la demande lui en est faite soit 11 . Il. . 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger le début 
du nouvel article 5 du même arrêté ainsi qu r il suit: 

I 

.tl./.- •• 
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HArtiele ~2 . .::. 
Le comitá de gestion dispose de tous les 

pouvoirs nécessaires ~ l'accomplissement de la mis­ 

sion de l'Office. 

Il dôtermine les actes qui relèvent de la 
gestion journalière et qui seront accomplis, [1 ce 
titre, par le directeur gánéral'~$". 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger le 
nouvel artjcle 10 de la manière suivante: 

"Article ..l0.!.,- 
L'organisation des services centraux et 

des bureaux r~~ionaux est arrêtée par le comité de 
gesti on. 

Les bureaux régi onaux organisent dans leur 
reDsort les 8(c;rvices de recrutement de la main 
dtoeuvre? de placement des chômeurs et de réadapta­ 
tion professionnelle de ceux-ci. Ils instruisent les 
demandes c1'admil:lf:3Ïon au bénéfice des allocations de 
chômage et statuent sur celles-ci. Ils surveillent 
et c on'cr-ô'Len t 11 application (les dispositions régle­ 
mentaires relatives à la distribution des alloca- 
tians. 

I ... / ... 
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Aux bureaux régionaux incombe également le 
soin d'assurer le fonctionnement des commissions de 
réclarnation visées au titre IV, chapitre V.". 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger l'ali­ 
néa 4 du nouvel article 11, aa.ns i. qu I L], suit: 

l'Lorsqu lil suspend une décision du comité, il fait 
immédiatement rappü.:c't au IUnistre, qui doit l f annuler 
ou la confirmer dans le mois de la date à laquelle 
elle a été prise. :Passé ce délai, la suspension prend 
fin de plein (11"oi t c t la décisi on devient d6fini ti ve.". 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger l'ali­ 
néa 4 du nouvel article 12, ainsi qu I il suit 

"Ils béné fi ci ent d lune indemni té à charge de l' Of'f'Lc e. 
Les conditions d'octroi et le montant de celle-oi 
sont fixés par le Ministre du l'ravail et de la Pré­ 
voyance sociale> aprè s coneu L ta ti on (lu cami té de 
gestion. Il • 

+ 
+ + 

/ ... / .... 
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Au nouvel article 14 ~ 2°, ninsi qu r au 
nouvel article 15, alin6a 1er~ le Conseil d'Etat 
propose, par concordance avec l'articie 3, de su.ppri­ 
mer le mot: "syndicales". 

+ 
+ + 

Au nouvel article 179 alinéa 1er, le Con­ 
seil dtEtat propose la supprGssion du mot; lImaxi­ 
mum". Si le Gouvernement envisage que le mandat ai t 
une durée variable9 le projet d'arrêté royal devrait 
indiquer les règlc;s général(:3s qu i, condi tionneront 
les variations envisagées. 

A l'alinéa 2, la prorogation du. mandat 
par le Ministre9 sans présentation par les organi­ 
sations professionnelles? n'est pas en harmonie avec 
l'économie générale du projet. 

+ 
+ + 

Au nouvel article 21, le Conseil d'Etat 
estime que la notion de I1comptes" est suffisamment 
précise et que les mots : liet c ouvr-an t tous Le s fai t s 
matériels de sa gestion" peuvent être supprimés. 

+ 
+ + 
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Les dispositions du nouvel article 22 
s'écartent de celles du projet de :'oi relatif au 
contrôle de certains organismes d I intérêt pubâ i c , 

+ 
+ + 

Le Conseil dlEtat estime préférable de 
ne maintenir clans le texte même de llarrêté orga­ 
nique que les règles permanentes applicables au 
personnel et qui feraient l'objet d'un article 
rédigé comme sui t : 

"!r~i2,1~ 22.!,. -_. 

A 11 exception du directeur général, le 
personnel de l'Office est nommé, licencié et 
révoqué par le comité de gestion. 

Le Roi arrête le cadre du personnel et 
fixe son sta~lt ailininistratif et pécuniaire1 sur 
avis du oomité de gestion. Le personnel est re­ 
cru té 81).i van t les règ:es arrêtées par le comité 
de gestion et approuvées par le Ministre du Tra­ 
vail et de la Prévoyance sociale.". 

L'article 23 serait supprimé et remplacé 
par un article figurant dans les dispositions tran­ 
sitoires du projet~ lequel prendrait la place de 

... / ... 
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l'article i8. il résulterait de cette modifica­ 
tion que les articles 24 et 25 de Itarrêté orga­ 
nique deviendraient les articles 23 et 24. 

+ 
+ + 

Suivant le nouvel article 25, alinéa 
1er, le personnel de ltOffice peut comprendre 
des agents détachés d'autres organismes parasta­ 

taux. 

Cet article ne précise pas1 comme il 
le fait cependant dans son alinéa 2 pour les 
agents de l'Etat1 quel est le statut de ces 
agents. 

D1après les renseignements fournis, 
le système? en ce qui les concerne~ doit être 
identique à celui des agents (le 1 fEtat. Le Con­ 
seil d'Etat est d'avis que le texte cleyrait être 
complété sur ce point et propose la rédaction 
suivante, par souci de concordance avec l'avis 
qu t LL a émis le 13 novembr-e 1951 sur le projet 
de loi créant un Institut national on faveur 
des victimes du travail. 

. .. / ... 
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"Arti cl~_ ... ?2.- 
Le per,sonnel peut comprendre des agents 

d lune administration de l'Etat. Dans lG1.,lT administra­ 
tion d'origine? ces agents sont mis en disponibilit' 
pour mission spéciale par arrêt~ motivé et conser­ 
vent leur ancd enne té et leurs ti tres à l'avancement. 

Il peut comprendre, en outre? des agents 
détachés d'autres organismes par-as ta taux , Ceux-ci 
conservent le statut dont ils bénéficient au sein de 
ces organismesj ainsi q_ue leur ancienneté et leurs 
titres à llavancement. 

Les agents visés au présent article conti­ 
nuent ö. être payés par leur administration d I origine; 
toutefoisj l'Office rembourse annuellement à cette 
adli'1inistration les s omme s payées i~l ces agents. 

Ces agents occupent les emplois prévus au 
cadre du personnel de l'Office9 établi conformément 
à llarticle 22; ces emplois ne deviennent vacants 
qu'au jour de leur retour à leur administration d I o­ 
rigine. Ils acq_uièrent les mêmes titres à llancien­ 
neté et à l'avancement que les agents attachés exclu­ 
sivement à 1IOffice.". 

+ 
+ + 

Selon le nouvel article 77 quater introduit 
par l'article 6 du projet9 le Ministre du Travail et 
de la Prévoyance sociale a oompétence pour appréoier 
quand la qualité de salarié habituel d'une catégorie 
de travailleurs présente des d.ou t e s , Dans C8 ca s , il 
peut fixe.r "Lee limites et oondi tions dans lesquelles 
sont octroyées les allocations de chômage". 

. .. 1 ... 
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1e Conseil "d'Etat est d'avis que les li­ 
mites et conditions devront être précisées dans le 
texte même de l'arrêté. 

Il résulte des renseignements fournis par 
le Gouvernement que le texte ci-après traduirait 
adéquatement ses intentions à cet égard: 

"ArticlE:_.. 6.- 
L'article 77 quater du même arrêté~ modi­ 

fié par l'arrêté royal du. 22 juin 1951, est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

Arti.s.l~ ]J _~a.:.ti.e.E'.:7 
Le comité de gestion détermine~ sous l'ap­ 

probation du Ministre, les conditions d'indemnisa­ 
tion des travailleurs salariés qui exercent une 

profession accessoire ou q_ui cohabitent avec un 
travailleur indépendant. 

!rti~l~ 77_~in~i~s~- 
Les chômeurs c ompko t s indemnisés apparte­ 

nant aux catégories visées à l'article précédent 
ainsi que les ferrunes mariées et assimilées~ chômeu­ 
ses complètes, peuvent être exclus du bénéfice des 
allocations de chômage lorsque leur chômage se pro­ 
longe ou se renouvelle anormalement. 

Les critères à prendre en considération 
pour apprécier si la durée ou la fréquence du chô­ 
mage sont anormales~ sont fixés par un règlement 
établi par le comi té dG ge s t.i on et approuvé par le 
Wlinistre du Travail et de la Pr évoyanc e aoc La Le , 

" • If / • ., fi- 
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La décision d'exclusion est prononcée 
par le directeur du bureau régional sur lfavis con­ 
forme de la commission consultative, et notifiée 
à l'intéressé et à llo:;:,ganisme payeur. Elle sort 
ses effets à partir du premier lundi qui suit la 
date de la notification.-. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose de remplacer 
les alinéas 3 et 4 du nouvel article 85 bis intro­ 
dui t par]. 'article 11 du projet par les dispo~,­ 
tions suivantes, afin de mettre oet article en~ 
concordance avec l'article 22 de l'arrêté organique: 

" 

liA llexception de ce directeur, le person­ 
nel est nom:mér licencié et révoqué par le comité de 
gestion. 

Le Roi arrête le cadre du personnel et 
fixe son statut a&ninistratif ot pécuniaire sur 
avis du comité de gestion. Le personnel est recruté 
suivant les règles arrêtéès par le comité de gestion 
et approuvées par le Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale.". 

+ 
+ + 

Conformément à ce qui a été dit relative- 
ment à ltarticle 101" du projet, clest ensuite de 
la disposition qui fai t l t objet de l'article 15 du 
projet que devrait figurer une disposition libellée 
comme suit: 
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"j\.rticle 15.- 
Dans les articles 26, 27, alinéa 1er, 29, 

alinéa 3, 32~ 33, 34, alinéa 2, 35, alinéa 2, )6, 
alinéas 1er et 3, 51, 52, alinéa 3~ 59~ 619 alinéas 
1er et 2, 62, 63, 65, alinéas 1er et 3, 66, ali- 
néa 2, 67, alinéa 1er, 69, alinéa 2, 73, alinéa 1er, 
75, alinéa 5, 77, alinéa 3, 77 ter, alinéa 8, f, 82, 
85, alinéa 4, 89, alinéa 1er, 91, 94, alinéa 1er, 95, 
alinéas 1er et 7, 97, alinéa 2, 10), alinéa 1er, 104, 
alinéa 1er, 105, alinéa 1er, 106, alinéas 2, 3, 5 et 
7,113,117,125, alinéa t er , 128, alinéa 3,134,137, 
139, alinéas 1er et 3, 140, alinéa 2, 146, alinéas 
1er et 2, 150, 152, 153 et 155, les mots: "Fonds 
provisoire de soutien des chômeurs" ou "Fonds provi­ 
soire de soutien des chômeurs involontaires" sont 
remplacés par les mots : "Office national du. place­ 
ment et du chômage". 

Dans les articles 26, 61, alinéa 1er, 69bis, 
alinéa 1er, 71, alinéa 1er, et 85, alinéa 4, le mot: 
"Fondsll est remplacé par le mot: "Officell• 

Dans les articles 61, alinéa 1er, et 65, 
alinéa 2, les mots : "Forid s provisoire" sont rf.Jmplacés 
par les mots : "Of'f'Lc e national". 

Dans les articles 59, 75, alinéa 5, 77, ali­ 
néa 3, 77 ter, alinéa 8, f, les mots: "conseil de di­ 
rection" sont remplacés par les mots ~ "comité de 
gesti on" • 

+ 
+ + 

... / . ., . 
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Le Conseil d'Etat propose la suppression 
de l'article 18. 

L'Office ne succède pas aux droits et obli­ 
gations du Fonds; il est le Fonds lui-même dont on a 
changé simplement la dénomination et certaines règles 
dt organisation. 

+ 
+ + 

Aux lieu et place de cet article 18 sup­ 
primé, le Conseil d'Etat propose d!insérer .une dispo­ 
sition transitoire réglant la situation provisoire 
du personnel de l!Office et de l'Organisme officiel 
de payement et rédig~de la manière suivante: 

Jusqu'à ce que le Roi ait fixé le statut 
administratif du personnel d.e l'Office et de l'Orga­ 
nisme officiel de payement, ce personnel est engagé 
aux conditions et aux barèmes déterminés par le 
comité de gestion et approuvés par le Ministre du 
Travail et de la Prévoyance sociale; les règles 
régü3sant le contrat de louage de service lui sont 
applicables. ". 

+ 
+ + 

I ... / .... 
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Par souci de concordance générale, le 
Oonseil d'Etat propose d'intervertir l'ordre des 
deux derniers articles. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le texte néerlandais 
appelle des modifications de forme qui ne nécessi­ 
tent pas de commentaires et qui sont reprises dans 
les extraits figurant à la fin du présent avis. 
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De Raad van StatD stelt voor, het eerste lid 
der inleiding te stellen als volgt : 

" Gelet op de bosluitwet van 28 December 1944 betreffende 
de maatschappelijke z ok e r'he f.d der arbeiders? namelijk 
op artikel 7 gowi.jzigd bij de wet van •.. 11. 

+ 
+ + 

Voor zover ar t i.ko I 1 van het ontwerp van toe­ 
passing is op het besluit van de Regont van 26 Mei 1945, 
is eon nauwkeu.r-i.ge 0pfl;ave der gewi jzigdo artikelen 
vereist, De Raad van ~ltate steltvoor ~ die opgave naar 
een slotbepaling over te brengen. 

In artikel 1 kan men volstaan mot de titel te 
wijzigen. 

Wat betreft de andere besluiten waarin wijzi­ 
ging van t ermino logie onder o gen wo rd t (SEmomen ~ is die 
wijziging niet volstrekt nodig. 

Derhalve stBlt de Raad van State voor artikel 1 
de volgende lezing voor : 

"ArtikeI1.- 

In de titel van hot besluit van de Regent van 
26 Mei 1945 worden de woorden !Ivan het Voorlopig Steun­ 

fonds voor onvrijvvillige werklozen" ve rvangen door : 

... / ... 
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flvan de Rijksdienst voor arbeidsbemiddeling en werkloos­ 
heid.". 

+ 
+ + 

De Haad van State stelt voor, de volzin ter 
inleiding van artikel 2 van het ontwerp te wijzigen als 
volgt : 

IIArtikel 

Titel l van hetzelfde besluit wordt vervangen 
door de volgende be 

+ 
+ + 

De Raad van State; steltvoor? de redactie van 
de n i euwe artilœlen 1 en 2 van het be s Luá t van de Regent 
van 26 Mei 1945 te wijzigen als volgt : 

••• !fArtikel 1.- ------ 
De Rijksdienst voor arbe;idsbemiddeling en 

werkloosheid, genoemd in artikel 7 der besluitwet van 
28 Decembor 1944 betreffendE' de maatschappelijke zeker- 
heid der arbeiders, gewijzigd bij de wet van 
heeft tot doel 

, 

1° te voorzien in een oV0rheidsdienst voor bemiddeling 
ten behoeve van onvrijwilligE) we rk l oz en en voor 'vver­ 
vin~ van arbeidskrachten ; 

.0(1/1 ••• 
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2° te voorzien in een overheidsdienst voor beroepsher­ 
scholing d e r onvrijwillige werklozen ; 

3° met de hulp der daartoe ingestelde of in te stellen 
Lá chamen, zorg te dragen dat aan de onvrijwillige werk­ 
lozen en hun gezin de hun t.o eicomende steu.n wordt be­ 
taald. 

Artikel 2.- 

De inkomsten van de Rijksdienst bestaan u.it : 

10 het aandeel in de opbrengst van de bijdragen der worl{­ 
gevers en werknemo rs 1 d8.t aan hem wordt afgedragen ter 
uitvoering van artikel 4 der besluitwet van 28 December 
1944 betreffende de maatschappelijke zekerheid der ar­ 
beiders en van a r t Lke l 2 cler be s Lu i +wc t van 10 Januari 
194· 5 betreffende de me.a't achappe l i. ~ilce z8k(,1'he id der 
rm jnwc r'kors en de ermede {;e1ijl\<scstelden, zoals zij 
werden gewijzigd bij d(~ WQt van 27 IVlaart 1951 ; 

2° RijkssubsidieE3. ". 

+ 
+ + 

In het nieuw artiltül 49 tweede lic1,van het­ 
zelfde besluit stelt cle Raad van Stute voor te schrijven 

Il •• ~ of telkens als het daartoe cloor ten minste drie leden 
of door de dj.recteur-gene 1'8.8.1 wordtverzocht •.• ", 

+ 
+ + 

... / ... 
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De Raad van State stelt voor het begin van het 
nieuw artileel 5 van hetzelfde besluit de volgende lezing 
voor : 

"Artikel 

Het behe21'scomité beschikt over al de macht 
die nodig is om de taak van de TIijksdifmst te vervullen. 

Het bepaalt welke akten onder het dagelijks 
bestuur vallen en als z o daná.g door de directeur-generaal 
worden verricht.,.". 

+ 
+ + 

De Raad van StatE-:: steltvoor 9 het nieuwartikel 
10 als volgt te lezen 

"Artikel 10.- 

De inrich ting der centrale diensten en d er ge­ 
westelijke bureauls wordt vastgestc:ld door het beheers- 

• J r 
COilllce. 

De gewestelijke buruauls organiseren in hun 
gebied di::: diensten VOü1' wervin,:S van arbeidslecachten en 
voor bemiddeling en beroepsherscholing van werklozen. 
Zij onô er-z o elcen de aanvragen tot het verkrijgen van 
werklozensteun en doen er over uitspraak. Zij houden toe­ 
zicht over en controleren de toepassing van de reglement~ 
bepalinGen inzake de toekenning van de steun. 

I .{le/··" 
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De gewestelijke bureauls hebben eveneens te 
voorzien in de werking dor k'La.ch't enoomm Ls s â e s bedoeld in 
ti tel IV, hoofdstul-c V .. H. 

+ 
+ + 

De Raad. van State stelt voor het vierde lid van 
het nieuwartikel 11 de volgende lezing voor: 

"Wanneer hij een beslissing van het comité schorst, doet 
hij onmiddellijk verslag aan de Minister die1binnen een 
maand na de datum waarop zij is genomen, de be s Lf.sc Lng 
moet vernietigen dan wel bekrachtigen. Na die termijn 
neemt de schorsing van rechtswege een einde en wordt de 
be sl is sing definitief. \1. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt VOOT? het vierde lid 
van het nieuwartikel 12 te lezen als volgt : 

1lI2ij genietcn een vE:rgoeding ten Lae t e van de Rijksdienst. 
De voorwaarden waaronder zij wordt toegekend en het be­ 

drag er van wo rden door de Minister van Arbeid en So­ 
ciale Voorzorg vastgesteld na raadpleging van het beheers­ 
comité,lI, 

+ 
+ + 

• Ilo • / .... 
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Terwille van de overeenstemming met artikel 3 , 
stelt de Raad van Stato voor, in het nieuwartikel 14, 2°, 
van het ontwerp "organisatiestl te schrijven in plaats van 
"vakor-ganá s a.t áe s!' , en in het nieuw artikel 15~ eerste lid, 
het woord "syndicalell bij "werknemersorganisaties" te 

. schrappen. 

+ 
+ + 

In het nieuwartikel 17, eerste lid, stelt 
de Raad van State VOOX'9 de woorden "heeft een maximumduur 
van" te vervangen d o o r he t woord "duur t ", Beoogt de 
Regering het mandaat een veranderlijke duur te geven, 
dan zouden in het ontwerp van kon Lnk l.â j k besluit de al­ 
gemene regelen moeten opgegeven worden waarvan de beoogde 
veranderingen zullen afhangen. 

In het tweede lid stemt de verlenging van het 
mandaa t door de Ministc,r 9 zonder voordrach t vanwege de 
beroepsorganisaties, niet overeen met de algemene opzet 
van het ontwerp. 

+ 
+ + 

Naar het oordeel van de Raad van State,is het 
begrip "rekeningen" in het nieuwartikel 21 duidelijk ge­ 
noe g en kunnen de Vvo orden II en die alle materiële verrich­ 
tingen van zijn beheor dekken" wegvalIen. 

+ 
+ + 

000,/00.. 
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De bepalingon van het nieuwartikel 22 wijken 
af van die van hot ontwerp van wet betreffende de contrôle 
op bepaalde organismen van openbaar nut. 

+ 
+ + 

De Raad van State acht hot verkieslijk, in de 
tekst zelf van het organiek besluit slechts te behouden 
de vaste regelen die op het porsoneel van toepassing zijn. 
Die regelen zouden worden neergelegd in een artikel dat 
luidt als volgt 

"Artikel 22.- 

Mot uitzondoring van de directeur-generaal 
wordt het personeel van de Rijksdienst door het beheers­ 
comitá benoemd, ontslagen en af zet. 

De Koning stelt het kador en het administratief 
en geldelijk statuut van h e t personeel vast op advies 
van het beheerscomité. Ho t pc r-s one e'L wordt aangeworven 
overeenkomstig de regelen 9 door het behe e r-s comá t é vast­ 
gosteld en door de Minister van Arbeid on Sociale Voor­ 
zorg goedgekeurd. l'. 

Artikel 23 zou worden weggelaten en vervangen 
door een artikel, dat in de overgangsbepalingE.:'ll van het 
ontwerp zou opgenomen worden in de plaats van artikel 18. 
Door die wijziging zouden de artikelen 24 en 25 van het 
organiek bnsluit de artikelen 23 en 24 worden. 

+ 
+ + 

••• / o· " • 



vvv. - 23 - L. 2481/1. 

Volgens het nieuwartikel 251 eerste lid~ 
kunnen tot het personeel van de Rijksdienst ook be­ 
horen personeelsleden uit andere parastatale instel­ 
lingen gedetacheerd. 

Wat het statuut van die personeelsleden 
zal zijn?wordt in het artikel niet gezegd, zoals 
nochtans wel in het tweede lid ten aanzien van het 
Rijkspersoneel wordt gedaan. 

Volgens de inlichtingen die werden verstrekt, 
moet hun rechtstol"'.stand van dezelfde aard zijn als die 
van het Rijkspersoneel. De Raad van State is van ad­ 
vies dat de tekst td1 d ez e aanvulling behoeft en stelt 
de volgende lezing voor, waarin is gezorgd voor overeen­ 
stemming met het adv.l e s dat hij op 13 November 1951 
heeft gegeven over het on-twerp van wet tot oprichting 
van een Nationa.al :msti tuut ten behoeve van arbeids­ 
slachtoffers. 

Tot het personeel kunnen leden van het Rijks­ 
personeel behoren. In het be stuur wae.r-u L t zi j komen 
worden zij bij gemotiveerd besluit wegens bijzondere 
opdracht ter beschikking gesteld en behouden zij hun 
ancf.enm. tei t en hun aan epr'aken op bevordering, 

Tot het por sor.ee I kunnen eveneens behoren 
personsEùsleden die uit andere parastatale instel­ 
lingen zijn gedetacheerd. Die personeelsleden behou-. 
den het statuut dat in die instc-;]_lingen op hen toe­ 
passelijk is, alsook hun ancn ennä tei t en hun aanspra­ 
ken op bevordering. . .. / ... 
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De in dit artikel bedoelde personeelsleden 
worden verder betaald door het bestuur waaruit zij 
komen; de Rijksdienst betaalt echter ieder jaar de 
sommen, aan d ez e Ilersoncelsleden uitgekeerd, aan 
dat bes tuur terug. 

Deze personeelsleden bekleden de betrek­ 
kingen bepaald in het kader van het personeel van 
de Rijksdienst, dat overeenkomstig artikel 22 is 
vastgesteld; pas de dag waarop zij terugkeren naar 
het be s tuur waaruit zij komen, worden die betrelc­ 
kingen va can t , Zij verkrijgen dezelfde aanspraken 
op ancienniteit en bevordering als de personeels­ 
leden die uitsluitend aan de Rijksdienst verbonden 
zijn.lt• + 

+ + 
Volgens het nieuwartikel 77 quater dat 

door artikel 6 van het ontwerp wordt ingevoegd, is 
de Minister van Arbeid en Sociale Voor~org bevoegd 
om te oordelen wanneer de hoedanigheid van gowoorr­ 
lijk als loonarbeider werkend arbeider voor een ca­ 
tegorie van arbeiders twijfel op Lcver-t , In zodanig 
geval kan de Minister Il de pe rk en en voorwaar-den vast­ 
stellen voor de uitkering der werkloosheidsvergoedin­ 

g en " .. 

De Raad van Statt) is van advies dat nde 
perken en voorwaarden" in de tekst van het beslui t nauw- 

keuriger moeten worden aangegeven. 

Uit de inlichtingen, door de Regering ver­ 
strekt 1 blijkti dat de volgende tekst haar bedoeling 
ten deze juist zou weergeven : 
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Artikel 77 q_uater van hetzelfde besluit ge­ 
wijzigd bij het koninklijk besluit van 22 Juni 1951 
wordt door de volgende bepalingen vervangen : 

Het beheerscomité bepaalt, met de goed­ 
keuring van de Minister, onder welke voorwaarden de 
loonarbeiders die een bijkomend beroep uitoefenen 
of die met een buiten dionstvcrbanc1 staande arbeider 
samenwonen , vergaodingen ontvangen. 

De voor vergoeding in aanmerking komende 
volledig werklozen die tot de in het vorig artikel 
bedoelde categoriegn behoren, alsmede de gehuwde en 
daarmede gelijkgestelde vrouwen die volledig werkloos 
zijn, kunnen van de werklozensteun worden uitgesloten 
wanneer hun werkloosheid op abnormale wi j z e voortduurt 
of opnieuw intreedt. 

De maatstaven die moeten aangenomen worden 
om te oordelen of de duur of do frequentie; van de; 
werkloosheid abnormaal zijn, worden vastgesteld bij 
ee;n reglement, door het beheerscomité opgemaakt en door 
de Minister vun Arbeid en Sociale Voorzorg goedgekeurd • 

. . . / ... 



VVV. - 26 - L.2481/1. 

De beslissing tot uitsluiting wordt door de 
directeur van het gewestelijk bureau genomen op een­ 
sluidend advies van de commá s s i e van advies en daar­ 
van wordt de belanghobbende en het betaelorganisme 
schriftelijlc konna s gegeven. Zij heeft uitwerking 
me t ingang van de ecr e tc Maandag volgend op de datum 
van de kennisgeving.". 

+ 
+ 

Do Raad van State stelt voor, het derde 
en het viorde lid van het nieuwartikel 85 bis, 
dat door artikel '1 van het ontwerp wordt ingevoegd, 
door de volgende bepalingen te vervangen zodat dit 
artikel in overeenstemming komt met artikel 22 van 
het organiek besluit: 

"Met ui tzonde:ting van die directeul~ ;wordt het 
personeel door het beheerscomit~ benoemd, ontslagen 
en afgezet. 

De Koning stelthet kD.der en het administra­ 
tief en geldelijk statuut van het pe r ao ne e L vast op 
advies van het beheerscomité. Het personeel wordt 
aangoworven overeenkomstig de regelen, door he t be­ 
heerscomité vastgesteld en door de Minister van Ar­ 
beid en Sociale Voorzorg goedgekeurd.". 

+ 
+ + 
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Overeenkomstig hetgeen in verband met artikel 
1 van het ontwerp is gezegd, zou,na de bepaling opge­ 
nomen in artikel 15 van het ontwerp, een bepaling 
moeten worden ingevoegd, luidend als volgt : 

"Ar t.i ke I 15.- 

In de artikelen 26, 27, eerste lid, 29, 
derde lid, 32, 337 34, tweede lid, 35, tweede lid, 
36, eerste en derde lid, 51, 52, derde lid, 59, 61, 
eerste en tweede lid, 62, 63, 65, eorste en derde 
lid, 66, tweede lid, 67, eerste lid, 69, tweede lid, 
73, eerste lid, 75, vijfde lid, 77, derde lid, 77 ter1 

achtste lid, f, 82, 85, vierde lid, 89, eerste lid, 
91, 94r eerste lid, 95r eerste en zevende lid, 97, 
tweede lid, 103, eerste lid, 104, eerste lid, 105, 
eerste lid, 106, tweede, derde, vijfde on zevende 
lid, 113., 117, 125, eerste lid1 128, derdc~ lid, 134, 
137, 139, eerste en derde lid, 140, tweede lid, 146~ 
oerste en tweede lid, 150, 152, 153 en 155, worden 
de woorden : "het Voorlopig Steunfonds voor onvrij­ 
willige werklozentl vervangen door: ude Rijksdienst 
voor arbeidsbemiddeling en werkloosheid". 

In de artikelen 26, 61, eerste lid, 69 bis, 
eerste lid, 71, eerste lid, en 851 vierde lid, worden 
de wo or-den e "het Fonds" vor-vangen door: "de Rijks­ 
dienst" • 

. ... / . ., . 
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In de artikelen 61, eerste lid, en 65, 
tweede lid, worden de woorden: "hot Voorlopig Steun­ 
fonds" vervangen door: "de Rijksdienst". 

In de artikelen 59, 75, vijfde lid, 77, 
derde lid, 77 ter, achtste lid, ft worden de woorden 
"de directieraacl" vervangen door : "het beheerscomité If. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, artikel· 18 
te schrappen. 

De HijJ:\:sd:Lenst volgt het Steunfonds niet in 
rechten en vel'plichtingell; hij is het St8'l;mfonds zelf, 
waarvan eenvoudig dl" benaming on sommige regelen in­ 
zake organisatie zijn gewijzigd. 

+ 
+ + 

In de plaats van dat geschrapte artikel 
18, stelt de Raed van State voor, een overgangsbe­ 
paling in te voegen, die de voorlopige toestand 
van het personeel van de RijlŒdienst en van het of­ 
ficieel betaalorganisme regelt en die als volgt zou 
luiden : 

... / ... 
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"Artikel 18.- 

In afwachting dat de Koning het administra­ 
tief statuut van het personeel van de Rijksdienst en 
van het officiGEl be taa'Ior-gana eme heeft vastgesteld, 
wordt dat personeel aangeworven onder de voorwaarden 
en volgens de weddeschalen, door het beheerscomitá 
vastgesteld en door de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg goedgekeurd; de regelen inzake dienst­ 
contract zijn op dat personoel van toepassing."" 

+ 
+ + 

Met het oog op de e.Lgomene overeenstemming 
stelt de Raad van State voor, de volgorde van de laatste 
twee artikelen om te keren~ 

+ 
+ + 

Voorts ware hut wenselijk, dat in de Neder­ 
landse telŒt een aantal vormwijzigingen werden aange­ 
bracht. Zij behoeven geen commentaar en zijn opgenomen 
in de hierna volgende uittreksels: 

... / ... 
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Artikel 3, der~ie en vierde lid: 

Deze veertien vertegenwoordigers worden ver­ 
kozen op dubbellijsten door deze organisatiES voorge­ 
dragen; 

c) een vool'zitter gekozen ondor personaliteiten die 
buiten de vo o rnoeznde interprofessionele organisa­ 
ties staan. 

De mandaten van de voorzitter en van de leden 
van het beheerscomité duren drie jaar. Zij kunnen ver­ 
nieuwd worden. 

Artikel 47 vijfde lid 

Wanneer bij een gtemming de leden die res~ 
pectievelijk do werknemE.,rsorganisaties on de werkgevers- 
organisaties • a • 

Artikel 5, visrde lid: 

Om de afhandeling dcr zaken te vergemakke­ 
lijken, kan het beheerscomité, binnen de grenzen en 
de voorwaarden die het ve.s t st.e L t ~ de directeur-generaal 
machtigen om Gen deel V8J1 de ma ch t waarmede hij bekleed 
is alsmede de ondertekening van zekere stukken en brie­ 
ven aan de diensthoofden over te drngen. 

Artikel 6: 

Het behe0rscomité onderwerpt aan de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg dé; voorstellen tot wij­ 
zigingen die het nuttig oordeelt aan te brengen in de 
wetton en besluiten be t r ef'f'ende de taak van de Rijks­ 

dienst. 
. " . / ... 
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De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg 
raadpleegt het behGDrscomité over de wijzigingen die 
hij voo r-s t e L't in dezelfde wettem en besluiten aan te 
brengen. 

Artikel 7: 

De voorzitt~r en de loden van het beheers­ 
comité gaan generlei persoonlijke verplichting aan be­ 
treffende de verbintenissen van de Rijksdienst voor 
arbeidsbemiddeling en wl::rkloosheid. Zij zijn slechts. 
voor de uitoGfening van hun opdracht verantwoordelijk. 

Na raadpleging van het beheerscomité, be­ 
noemt de Koning een directeur-generaal 'belast met de 
leiding van de diensten VEl.Il de Rijksdienst, bepaal t 
hij zijn statuut en stelt hij zijn wedde vast~ 

In geval de directeur-generaal afweZig of 
verhinderd i89 wordt hij vervangGn door een lid van 
het personeel, door het beheerscomité aangewezen. 

. I 

I 
I 

De directeur-generaal woont ... 
Artike19-: 

De directeur-generaal is belast met de uit­ 
voering der beslissingen van het beheerscomité; hij 
handelt onder de contr6le van dat comité. Hij vertegen- . 
woordigt de Rijksdienst voor arbeidsbemiddeling en werk­ 
loosheid in de gerechtelijke en buitengerechtelijke 
akten. 

• tl ./ ••• 
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De directeur-generaal verricht alle akten 
van dagelijks bestuur. 

De directeur-generaal gaat generlei persoon­ 
lijke verplichting aan betreffende de verbintenissen 
van de Rijksdienst voor arbeidsbemiddeling en wc,rkloos­ 
heide Hij is slechts voor de Uitoefening van zijn op­ 
dracht verantwoordelijk. 

HOOFDSTUK III. - TOEZICHT!lOUDENDE ORGANEN. 

Afdeling 1.- De vertegenwoordiger van de 

!Vlinis tGl~ 

Artikel 11, tweede lid 

Hij kan op de dagorde van de vergaderingen 
van het comité alle kwesties doen plaatsen die hij 
nuttig acht 7 op voorvvaarde dat hij de voorzitter m In-«. 
stens acht dagen te voren daarvan in kennis stelt. 
In spoedgevallen wordt d e z e terrrdjn tot drie dagen 
verminderd. 

Zesde lid: 

Telkens als hij bet nodig acht,mag hij de 
directeur-generaal verzoeken tot onderzoeken te doen 
overgaan. 

~fdeling 2.- De revisoren. 

Artikel 122 eerste? tweede en derde lid 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg 
duidt bij de Rijksdienst voor arbeidsbemiddeling en 

• (I 0/ .. ti! 
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-w;rorkloosheid een of ffieGr revisoren aan~ die gelast zijn 
op de geschriften contrôle te oefenen en ze juist en echt 
te verklaren. 

De revisoren mogen zich niet met hGt eigenlijk 
beheer inlaten. Zij nemen kennis, zonder verplaatsinG' 
van de boekhouding en de comptabiliteitsbescheiden, de 
briefwisseling, de notu1en, en, over hGt algerneen,van a11e 
geschriften. Zij zien de samenstelling na van de goederen 
en waarden die aan het organisme toebehoren of waarvan 
di t he t gebruik he ef t of waar-over- dithet beheer voert. 

Zij sturen maandolijks een verslag aan de 
Minister van Arbeid on Socüüe Vo or-z o r-g , aan de Minister 
van F'Lnanc Lón on aan het b(;he(~rsc()mi té. Zij wijzen hen 
daarenboven onv o rwi j Ld O}) e Lk verzuim, e Lko onregelmatig­ 
heid, elke overtreding of in ho·t algemeen elke toestand 
die de belangen van he t oI'eanis.!']e in h'è':·~ill(o{,,&Q-:dral'lg kan 
brengen~ 

HOÜ]~'DSTlJK IV.- ADVIE~30RGANEN. 

f>.,_f_d,_e_l_i_n_F_, _1_. _-_D_e_.c_o_m_n~~ van ad v i es. 

Artikel 13 

In elk gewestelijk bureau wordt een commissie 
van advies ingericht~ met opdracht: 

1 0 van advies te dienen aangaande de werking van de 
diensten 

2? te waken voor de onpartijdigheid van de bemiddelings­ 
en aanwervi.ngsc1iens t 9 door het onderzoeken van de 
k'La ch t en waartoe de werking van die dá en sf aanleiding 
geeft ; 

• c ./ I) •• 
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3° bij te dragen tot de doelmatigheid van de bemiddelings­ 
en aanwervingsdienst door bij de werJ:cgevers- en werk­ 
nemar sor-gan isa't i e s van d e streek belangstelling op te 
wekken voor de werl{ing van deze diens t en do or 7 op 
eigen initiatief, advies uit te brengen over alle midde­ 
len voor verbetering en uitbreiding der bemiddelings­ 
en aanwe z-v'i ngud i en s t en en namelijk over de opportuni­ 
teit om in de organisatie of in de werking van de 
dienst voor sow~ige nijverheden en beroepen speciale 
afdelingen op te richten ; 

4° mede te werken aan de beroepsherscholing van de ver­ 
goede werklozen ; 

5° alle vraagstukken te bestuderen die haar door de 
directeur-genera~l van de Rijksdienst worden voor­ 
gelegd. 

Artikel 14 

De Minister vcm Arbeid en Sociale Voorzorg 
benoemt de leden d.cz e.r c ommi.e s l e s , die i.eder omvatten 

1° vijf leden gekozen onder zes candidatun voorgedragen 
door de meest represontatieve interprofessionele orga­ 
nisaties der werkgevers ; 

2° vijf leden gekozen onder zes candidaten voorgedragen 
door de mees·t representatieve interprofessionele orga­ 
nisaties der werknemers ; 

3° een voorzitter die buiten de voornoemde organisaties 
staat. 
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De voorzitter wordt gekozen mot algemene 
stemmen van de leden. Indien deze voorwaarde niet ver­ 
vuld is, wordt de voorzitter door de Minister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg benoemd. 

De conunissies van advies omvatten bovendien 

10 vijf plaatsvervang~..,nde leden-werkgevers en vijf 
plaatsvervangende leden-werknemc;rs, gekozen en benoemd 
on d e r- dezelfde voorwaarden als de we rkende Ie den 

2° een eerste en tweede plaatsvervangend voorzitter aan­ 
gewezen door de lelden of benoemd door de Minister 
van Arbeid en Sociale Voorzorg onder dezelfde voor­ 
waarden als de werkende voorzitter. 

De directeur ••• 

Afdeling 2. - De ges12ecialiseet'~.e commissies 
van ac1vies. 

Artikel 15, eerste lid 

Zo de inrichting van een Gewestelijke bemidde­ 
lings- en aanwe r'v i.ng ad Len s t een gespecialiseerde afde­ 
ling omva t , zoals bedoeld bij ar-t t.ke l. 13, wordt bij deze 
afdeling een c omm i se t e van advies opgericht, samenge­ 
steld uit een gelijk aantal vertegenwoordigers van de 

... / .... 
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meest representatieve werkgevers- en de meest resprcsen­ 
tatieve werlm.emcrsorganisaties van de betrokken nijver­ 
heid of hot betrokken beroep,en uit een voorzitter die 
buiten de vo o rnoomde organisaties staat. 

Ali'tikel 16 

De voorzitters en de leden, zo wo rkenô e als 
plaatsvervangende 9 van een gespectalisoerc1e comrm s s i.e 
van advies, worden benoemd volgens de procedure bij ar­ 
tikel 14 voer de algemene commissies V::1n advies voorge­ 
schreven. 

De plaatsvervangende leden hebben recht op 
dezelfde vocr-de l en wanno e r zij de worke:1.dc leden vervan- 
gen. 

De Iv1inister van Arbeid en Sociale Voerzorg 
bepaalt, op voorstel van het beheerscomité, de voorwaar­ 
den voor do toekenning en het bedrag van de bij dit 
artikel bedoelde presentie lden en vergoedingen voor 
verblijf- en reiskosten. 

• .. ,I .... 
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HOO:B~DSTUK V. - BEGROTING EN REKENINGEN. 

Afdeling 1.- Begroting. 

Artikel 19, ~erste, tweede en derde lid 

De jaarlijkse begroting van de Rijksdienst 
omvat alle vooruitzichten van ontvangsten en alle 
vooruitzichten van uitgaven,welke ook de oorsprong 
en de oorzaak er van Dogen zijn. 

Het begrotingsjaar valt met het kalender­ 

jaar samen .. 

De comptabiliteit wordt gevoerd volgens 
het stelsel van het beheer. 

Zesde en zevende lid 

Het begrotingsontwerp wordt toegevoegd aan 
het ontwerp van begroting van het Ministerie van Ar­ 
beid en Sociale Voorzorg. 

Het beheerscomité mag geen enkele uitgave 
doen die niet in do begroting voorzien is; voor over­ 
dracht en overschrijding van kredieten evenals voor 
elke wijziging in de begrotingsramingen moet goed­ 
keuring verleend worden eloor de lYIinister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg. 

Artik.el 20 : 

Bij het begrotingsontwerp worden gevoegd 
het personeelskader en de weddeschalen bedoeld bij 

artikel 22. 

. .. / " .. 
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Artikel 21, tweede en derde lid 

Hij legt de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg periodieke toestandsopgaven voo~ alsmede een 
jaarverslag over zijn activiteit. 

De rekeningen van de Rijksdienst worden door 
de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg goedgekeurd 
en aan de Minister van Financiën overgemaalct. Deze legt 
ze uiterlijk op 30 April van het jaar volgend op dat van 
het beheer aan het Rekenhof voor, dat op bedoelde 
rekeningen eon toezicht ter plaatse kan inrichten. 

HOOFDSTUK VI. - HE~ }>ERSONJ:i~EL • 

. . . . 

Voorgesteld artikel~7 ter: 

Om voor de werklozensteun in aanmerking te 
komen, moet de arbeider als zoekende naar een behoor­ 
lijke betrekking ingeschreven zijn en blijven. Het be~ 
heerscomité bepaalt de voorwaarden. waaronder de in­ 

schrijving der werklozen als werkzoekende geschiedt 
en blijft behouden, en organiseert de vaste contrale 
over deze inschrijving. 

• fi • / " ... 
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Voorgesteld artikel 79: 

Benevens de werklozensteun ontvangen de ge­ 
zinshoofden en de er mede gE:üijkgestelden, onder de 
voorwaarden door de samengeordende wetten betreffende 
de kinderbijslag voor loonarbeiders bepaald, voor hun 
kinderen ten laste kinderbijslag van hetzelfde bedrag 
als die welke kr'ach t cns deze samengeordende wetten 
uitgekeerd wordt. 

Voortiiesteld artikel ~ eerste lid : 

De werklozensteun wordt uitgekeerd door be­ 
middeling hetzij van vlerknemersorganisaties die rechts­ 
personen zijn en door de Koning zijn erkend, hetzij 
van een officieel betaalorganisme. 

Voorgesteld artikel 85, zevende lid 

De erkenning wordt, op advies van het be­ 
heerscomité van de Rijksdienst voor arbeidsbemiddeling 
en werkloosheid, door de Koning ingetrokken, indien 
de organisatie zich niet voegt naar de bepalingen van 
de wet, van de be s Lu.i ten of van de reglementen, grove 
onregelmatigheden begaat of weigert zich aan de con­ 
trôle te onderwerpen. Hetzelfde geldt in gGval van 
ernstige niet-naleving van de statuten of wanneer de 
organisatie niet in staat is hot aan de Rijksdienst 
verschuldigde terug te betalen. 

• •• / • f!I • 
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Voorgesteld artikel 85, ~8rsta en tweede lid 

Het met de uitbotaling van de werklozensteun 
belast officieel betaalorganisme is onafhankelijk 
van de Rijksdienst voor arbeidsbemiddeling en werk­ 
loosheid. Het wordt bestuurd door het beheerscomj_té 
van de Rijksdienst. 

Een directeur, na raadpleging van het be­ 
heerscomité door de Koning benoemd, heeft de leiding 
over de diensten en de verrichtingen. 

Vijfde lid: 

Het b(;h(~erscomité maak t de begroting op en 
treft al de IDPatregelen die noodzakelijk zijn voor 
de werking van het officieel betaalorganisme. Het 
richt overal waar het noodzakelijk is gewestelj.jke 
of plaatselijke afdelingen op. In het gebied van elk 
gewestelijk bureau van de Rijksdienst werkt ten minste 
één afdeling. 

Voorgesteld artikel 85 ter : 

De Rijksdienst kan aan de erkende werknemers­ 
organisaties en aan het officieel betaalorganisme de 
voor de uitkering van de steun nodige sommen voor­ 
schie tf:n. 

De Rijksdienst kan aan de betaalorganismen 
een vergoeding verlenen om hen in de dekking van hun 
adrn~ni8tratiekosten te helpen. 
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Deze organismen z1Jn verantwoordelijk voor 
de hun ald.us voorgoschoten sommen en moeten de aan­ 
wending er van rech:tvaardigen; zij zijn gehouden zich 
aan de onderrichtingen van de Rijksdienst te onder­ 
werpen, zowel op gebied van administratie als van 
boekhouding. 

Voorgesteld artikel 872 eerste lid : 

De onvrijwillige werkloze die de steun wenst 
te verkrijgen?moet daartoe aanvraag doen bij het of­ 
ficieel betaalorganisme van zijn streek of bij een 
erkende werkenemersorganisatie. 

Artikel 14: - 
In artikel 100, tweede lid, van hetzelfde 

besluit, worden de woorden IIde directeur-generaal van 
het Fonds volgen.s advies van de directieraad" vervan­ 
gen door de woorden "het beheerscomité". 

Voore;esteld artikel 12..l tweede lid 

De plaatsvervangende leden hebben recht op 
dezelfde voordelen als zij werkende leden vorvangeTh 

Overgan~sbepalingon. 

Artikel 16 t eerste li<! 

In afwachting der oprichting van de afdelin­ 
gen van hot officieel betaalorganismo bedoeld bij 

... / " .. 
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artikel 7 van de be s.Luatwe t van 28 December 1941t 
betreffende de maatschappelijke zekerheid van de 
arbeiders, gewijzigd bij de wet van •.• f wordcn 
de werklozen, die geen deel uitmaken van een voor 
de uitbetaling van werklozensteun erkende werknemers­ 
organisatie, verder uitbetaald door bemiddeling van 
het gemeentebestuur van hun woonplaats, door middel 
van de sommen die de Rijksdienst voor arbeidsbemid­ 
deling en werkloosheid het gemeentebestuur ter be­ 
schikking stelt. 

Artikel 17 : 

Het beheerscomit~ duidt aan, welke gemeen­ 
ten tot hot gebied van oen afdeling van hot officieel 
betaalorganisme behoren on ontlast ze van hun ver­ 
plichtingen en van de uitbetaling van de werklozen­ 
steun naarmate zodanige afdelingen opgericht worden. 
Het verwittigt de betrokken gemeenten ten minste 
drie maanden vö é r de datum waarop hun ~TGrplichtingen 

zullen eindigen. 

Artikel 19 : 

Onze Minister van Financiën, Onze Minister 
van Binnenlandse Zaken en Onz e J:!.Linister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg zijn, ieder wa t hem betreft, be­ 
last met de uitvoering van dit besluit. 

Artikel 20 

Dit besluit trGedt in werking de dag waarop 
het in hGt Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt. 
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La chambre était composée de De karaez- was samengesteld ui t 

Messieurs 
de Heren 

J.SUETENS~ premi el' pré s i den t du 
Conseil dfEtat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président . • 
voorzitter 

M. SOl'ŒIŒAUSEN, 
G.VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State~ 

E.VAN DIEVOET, 

J. l\IŒRTENS , 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adju.nct-griffi er, 

greffier, 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.SUETENS. 

De ove r eene t emming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUETEI\fS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 
(signé) G.PIQUET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER9 

(signé) J.SUETENS. 

expédi tian déli vré e à lvi. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

du Travail et de la Prévoyance sociale. 
van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

Le 1951 . De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Haad van State, 

R. DECYJvlYN • 


